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No de référence (selon le Plan de Passation des Marchés sur STEP): CS-REF-107 ; 
Composante 4 : Renforcer les capacités institutionnelles de mise en œuvre.
Le Gouvernement de la République du Mali a obtenu un financement de la Banque Mondiale d'un montant équivalant à US$ 30 millions pour financer le Projet d’appui à la compétitivité agro industrielle au Mali (PACAM), et à l’intention d’utiliser une partie du montant de ce crédit pour effectuer des paiements au titre du contrat relatif à la prestation d'un Cabinet d’Audit et d’Expertise Comptable chargé de conduire l’audit financier et comptable exercices 2020, 2021 et 2022 du PACAM.

L’objectif de l’audit financier et comptable est de permettre d’exprimer une opinion professionnelle sur la situation financière du Projet et s’assurer que les ressources mises à la disposition du Projet sont utilisées aux fins pour lesquelles elles ont été octroyées en vue de l’atteinte de l’objectif de développement du Projet. L’audit de l’exercice 2022 exprimera une opinion professionnelle sur la situation financière du Projet et les diligences de clôture du Projet.

Le Cabinet d’audit et d’expertise comptable sera recruté sera sous la responsabilité de la Coordinatrice du Projet. À ce titre, la supervision fiduciaire et opérationnelle, le suivi des tâches sont effectués par la Coordinatrice ainsi que le contrôle de la qualité des livrables.

Les services du Cabinet d’Audit et d’Expertise Comptable (« Services ») consisteront à :

Comme indiqué ci-dessus, l’audit du Projet sera réalisé en conformité aux normes internationales d’audit (ISA) édictées par l’IFAC et inclura les tests et les procédures d’audit ainsi que les vérifications que l’auditeur jugera nécessaires au regard des circonstances. L’auditeur s’assurera que :

a) Toutes les ressources de la Banque ont été employées conformément aux dispositions des accords de financement applicables, dans un souci d’économie et d’efficience, et uniquement aux fins pour lesquelles elles ont été fournies ;
b) Les acquisitions des biens et services financés ont fait l’objet de marchés passés conformément aux dispositions des accords de financement applicables fondés sur les procédures de passation de marché de la Banque Mondiale et ont été proprement enregistrés dans les livres comptables.

c) Tous les dossiers, comptes et écritures nécessaires ont été tenus au titre des différentes opérations relatives au Projet (y compris les dépenses couvertes par des relevés de dépenses). Les contrôles sur la passation des marchés porteront sur  les documents de passation et d’exécution des contrats/ marchés ;
d) Les Comptes Désignés sont gérés eu égard aux dispositions des accords de financement ;

e) Les comptes du Projet ont été préparés sur la base de l’application systématique des normes du Système Comptable OHADA révisé et donnent une image fidèle de la situation financière du Projet à la fin de la période ;
f) La performance financière globale du Projet est satisfaisante, notamment en comparant la réalisation des activités du programme par rapport aux indicateurs de performances tels que décrits dans les documents du projet et relever toutes les insuffisances et retards ainsi que leurs raisons ;

g) Du respect de l’affectation des ressources de financement par rapport aux activités, catégories de dépenses ou composantes ;
h) Les recettes de ventes des dossiers d’appels d’offres – DAO ainsi que les intérêts créditeurs des comptes bancaires sont correctement comptabilisés dans les livres du projet et reflétés dans les états financiers annuels ;
i) Les actifs immobilisés du Projet sont réels et correctement évalués et le droit de propriété du Projet ou des bénéficiaires sur ces actifs est établi en conformité avec l’accord de financement ;

j) Les dépenses inéligibles dans les demandes de remboursement de fonds identifiées lors de l’audit ont été remboursées au Compte Désigné. 

k) Le respect des obligations du projet en matière de reporting financier périodique, d’audit interne, d’audit externe, de passation de marché (respect des procédures : mise à jour périodique et approbation du plan de passation de marché par l’IDA, publicité, …), de planification et budgétisation et de la tenue des réunions du Comité de Pilotage.
l) Pour ce qui concerne spécifiquement l’audit qui couvre l’exercice 2022, l’auditeur devra mette en œuvre toutes les diligences relatives à un audit de clôture ainsi que toute autre vérification qu’il aura jugée nécessaire en la circonstance.
La Coordinatrice du PACAM invite les firmes expérimentées (« Cabinet d’Audit et d’Expertise Comptable ») admissibles à manifester leur intérêt à fournir les services décrits ci-dessus. Les Cabinets intéressés doivent fournir les informations démontrant qu’ils possèdent les qualifications requises et une expérience pertinente pour l’exécution des Services. Les critères pour l’établissement de la liste restreinte sont :
· Avoir une expérience générale d’au moins dix (10) ans en tant que firme en assistance technique des projets de développement.
· Pour être qualifié, le consultant doit avoir accompli au moins deux (02) missions minimum similaires (missions d’évaluation à mi-parcours dans les projets de développement) au cours des dix dernières années (2010 à 2019). 
Le personnel clé de la mission devra comporter au moins en plus de l’associé responsable et signataire des rapports :

· un  (01)  directeur  de  mission  expert-comptable diplômé disposant  d'au  moins dix (10) années d'expérience  dont  cinq  (05)  années  en  audit de projets/programmes financés par la banque mondiale ou d'autres partenaires au développement;

· un (1) expert ou spécialiste en passation des marchés de niveau au moins BAC + 4 en Ingénierie, Administration publique, Droit  commercial, ou Gestion, disposant  d’un minimum de cinq (5) années d’expériences dont au  moins trois (3) années d'expérience dans le domaine de la passation des marchés en qualité d’expert en passation des marchés pour des projets/programmes financés par la Banque Mondiale ou d'autres partenaires au développement ou dans un organisme international. Une expérience en audit de passation de marché d’un projet de développement viendrait serait un atout.
· un (01) auditeur Senior d'au  moins cinq (5) années d'expérience  dont  trois  (03)  années  en  audit de projets financés par la Banque mondiale ou d'autres partenaires au développement ;

Les Cabinets seront classés sur la base du nombre de missions similaires bien exécutées au cours des dix dernières années (2010 à 2019). Ces missions similaires devront être prouvées par des attestations de bonne exécution ou des pages de garde et de signature des contrats exécutés ou des attestations de services faits délivrées par le commanditaire ;
                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                   En cas d’ex-éco, le Cabinet ayant exécuté le plus grand nombre de missions similaires bien exécutés dans les projets financés par la Banque Mondiale en Afrique sera classé avant l’autre.
Il est porté à l’attention des Consultants que les dispositions du paragraphe 1.9 des « Directives : Sélection et Emploi de Consultants par les Emprunteurs de la Banque mondiale (« Directives de Consultants ») édition de Janvier 2011 révisée en Juillet 2014, relatives aux règles de la Banque Mondiale en matière de conflit d’intérêts sont applicables. 
Un Cabinet sera sélectionné selon la méthode de la sélection fondée sur la qualité et le Coût (SFQC) telle que décrite dans les Directives de Consultants.

Les Cabinets intéressés peuvent obtenir des informations supplémentaires à l’adresse ci-dessous et aux heures suivantes de 8 heures à 16 heures du lundi au jeudi et de 08 heures à 12 heures le vendredi au siège du PACAM à Hamdallaye ACI 2000, Rue 329, situé en face ouest de la mosquée Cheikh Hassane Abdalah Cheikh, Bamako-Mali. Tel : 00 223 44 97 91 60 /Email : ba.fatoumata@gmail.com  et iboite@pacam.ml 

L’avis de manifestation d’intérêt est disponible sur le site internet du PACAM: www.pacam.ml 
Les manifestations d’intérêt écrites doivent être déposées à l’adresse ci-dessous en copie dure ou par courrier électronique (en fichier non modifiable) aux adresses suivantes : iboite@pacam.ml,  sdiatta@pacam.ml,  ba.fatoumata@gmail.com,  au plus tard le 1er Octobre 2020  à 10 heures 00 TU  au Secrétariat de la Coordinatrice du PACAM / Hamdallaye ACI 2000, Rue 329, situé en face ouest de la mosquée Cheikh Hassane Abdalah Cheikh, Bamako-Mali. Tel : 00 223 44 97 91 60.

La Coordinatrice du PACAM

         Madame Fatoumata BA 
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